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I;e PRESIDENT expose la mission de la Ckmmission et demande au 
‘. 8 ; ;  ‘, 

:’ ‘. 

PrBtiSer'Ministr'e quel est le point 'do vue de SO~L gouvernemenb, 1. ':. 
Le PREMIm MINISTRE rdpond que le ïVIi.nistye Ges Affaires étran- 

.;. < ., ..; _, 1 '. 
". $res a bans' doute expliqué la position du gouveynG?nent Jibana5a; il : ;. '. 

ne,.v9it dotic pa& de raison de la définir B nouvedti:, Il est heuseux .. . <. I, I.' I. ,. ;.. , 
que l&'i.Commlssion eo5t venue k Beyrouth a&hs av?ir v$tf$e le,q,,,au- 

'. .' '.. 
:- tr8& 'ct$fd-&ies arabes. Il'expli,que h la Cnmmission qu'en qua$,itG, de .; :s,;_ ! j: I ,, :, ;. I -. ,.;.,,', ,'!' 

msmbse de la dél&aV,iori libanaise il a ncn seulemen"S;,.pris part aux i - ! :. . . ,,. ,, : .', : I .. 
déTib’&ati@ns ?Ivo$‘%st issue 1n”résolutiok ‘cfu 11 dricembre 1948,. mais ;. c< y . .‘,’ 4 

i ,. .‘qu”$l ,éta& ‘C pkétiknt & ‘llelactS.on aes’ ?zTo?s membre’;’ do $3. Commjss$.~n : ., I ‘. ,,, ‘. 
de .oO’rac‘iJYat’ioti~ 11’ hii a. setibié k. ce moment’, r$.“.ii lui semble ,enco- 

,.“ ‘. : i_ : : r̂ , . . i) ;-,‘_!; . I. 
9 1. -~rq , que*.%‘ compos‘it Ion de la CokkissLQn de conc51iation est :?~US j-m-- 

..; ., ., : : . ,. 
portafit; Qik la sbïut ioti du pk15&cie’ .aeS i&lgiEs. 0’; 1’ Inteynat lona- 4 ‘.. .) ,, 3 j’ :’ ‘) -, :: ‘. 
lisation.dë 86rustiie& Le s&t dk Moyhn--Orient est'en' jeu et c'est 

> I' Y.,', ,..,/ , ., ,,i ,i' '6 :'., '- 
à la Commiski6n,ndn aux &abes,, de trouves. 1, solution. 

_ h.pRESmETjT .&, ,' .' ,' ,J ' : * 
r pon’d -que ses 0 allègues et lui-vUme, :tant *n qua- 

,. “.,’ ., 
lit& dG’metibreti de la Commissri6n qu,“e& Sua.lit; de repr6eentants de :. ..y ( $7. ., 4 y,; .’ . 
lsurs go’uvérnementfii’ respectifs, 

.; ;, ./ 
‘sont. ‘conscSents du fait: que .Ja &aix .’ I ;’ 

La C'btkission -i1'i3Lit 
. ,rI..,’ ,’ 

est le ccieur 13.0 l’affair’e. pas 'tsse d:!ente,ndre 
.,, j :, ,.I .,". ".. :- ! -, . . . :. ..a! ,, " '. : .,, '. . . ,. <. 

répgtsr les ms"me's chosës par '%ous..les Etats k'iabes, 
, 

mais g1l.a sV.$nr “. ', r ;';, ', . 
qui&te d’entendre faire Je la snlutlion du ;:rr?blEme des r&~url& 



:..;.:y@. Oogmlss$on recoana3-t que la qucst ion des x6fuglés est d’im- 
i ‘I”’ 

~+g?~Q~gc~ ca:pitaiz et demandera & Israel d’accepter cette partie de 

la xégolut ion de 

tentions. l& 

les Arabes refusent de discuter dl qu’une sol.u- ,: 7,;’ ., ,,. :q 
outres que& +ons :,;- ayant ., ., :.. ,.’ 1.’ 

t$on ait étB. donnée”aü probl3me des ,réfupi&, Une :. ,telle a!$itude, ne 
; .’ : <. : : t.: .,. I, ;,. j ” .I,, 4 ;,, ,;:,, * ‘.,. 

sa&a i4’ manquer d:& Tendre la ,‘s,i$uat i.ori $lu’s ~Gtid’ue, vrli 
., > .’ 

La PREMIER MINISTRE fait ‘dbs@r%ex quVil,:‘a~‘ns$léb:8. l’Assemblée ’ :.. ;, ,“.> ‘-. : ,. ,, * Y.: ‘2 &,$ ,’ 
générale i ‘A Paris, et ne peut p,as se.. contxedixe maintenant. Il xecom- 

mande & la; Co,mmiFs$io.n d!&udier ‘tous lespx~b.~ème’~i~%t de ,s6umett;xe: 

, ,  

:  L > ~ / Le PRESIDENT 



I;e PRESIDENII explique que la Commission est chaYg6e de faire 

rapport h la Session de l’Assemblée g&nérale de Septembre 1949. 

Ma& sera-t-il n6oessaire d'attendrejusqu'en septembre ? Ia Com- 

mission pourrait faire rai?-art h. la session cd'avril. de 1’AS semblés, 

Il ne faut pas permettre 3, la situation d'empirer <'ici lh.. La 

Commission deysa faire tout en son pouvoir pnur ralwrocher les par- 

ties et elle .eSpGre qu’a leur tour celle0 =.cl suivront les instruc- 

tions contenues au paragraphe 14 de la alés{-)lutlon de 1'8ssembl6e 

générale. 

Mi de BOISAITGER yappelle que 1s CommissLon est également ap- 

pelge & faiy~ des rapports p&ir~diques, Elle devra communiquer au 

SocrétaSre gfZn&ral les indications recueillies sur tous les as- 

pects 3%~ pxnblème en CQ qui concerne la posslbilSt4 d’firriver 81 

un accord da paix,, La Commission rjevxa ôtre k même de dire qui 

fa5t obstacle & 18 paix, Pour cela, il lui faudra FmVfiPr, CQdre- 

ment et complètement J quelles sont les vues de toutes les orties I 
intéresseées sur tous 10s aspects du problèmew 


